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Introduction
Depuis 2017, Amel Association International (Amel) et le Samusocial
International (SSI) mettent en œuvre une Unité Mobile de Protection
(Mobile Protection Unit - MPU) afin d’apporter une réponse directe et
holistique aux enfants et jeunes les plus vulnérables de la banlieue sud
de Beyrouth. En allant à leur rencontre sur leurs lieux de vie, cette unité
mobile de type Samusocial fournit un accompagnement médico-
psychosocial et oriente les enfants, jeunes et leurs familles souvent
marginalisées, vers les services adaptés à leurs besoins.

Le plus significatif dans les données de 2024 est le nombre de femmes
et de filles rencontrées. Cela s’explique, d’une part, par le fait que la 2ème
équipe intervient sur Beyrouth et que ce territoire attire un public plus
large que celui habituellement rencontré dans la banlieue Sud. En effet,
les opportunités de travail et de subsistances y sont plus nombreuses.
En parallèle, la détérioration continue de la situation économique a
conduit davantage de familles à mobiliser tous ses membres, y compris
les femmes et les adolescentes, dans des activités génératrices de
revenus au sein de l’espace public. D’autre part, le renforcement de
l’équipe, avec l’intégration d’une intervenante spécialisée en VBG et d’une
psychologue, a permis une meilleure identification des situations de
vulnérabilité, notamment chez les femmes et les jeunes filles, jusqu’alors
moins visibles de la MPU ou plus difficiles à signaler. Ainsi, les données
de 2024 reflètent à la fois un élargissement du périmètre d’intervention
de la MPU, son  renforcement dans la capacité d’identification des
personnes vulnérables de sexe féminin, mais aussi une dégradation des
dynamiques socio-économiques du pays. 
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Ce rapport porte sur les enfants et les jeunes en situation de rue, ainsi
que sur les membres de leurs familles, rencontrés par les 2 Unités
Mobiles de Protection (ou MPU) en service entre le 1er janvier et le 31
décembre 2024, soit 1250 personnes au total.

Les informations présentées proviennent de l’analyse de la base de
données de la MPU, où sont centralisées les données collectées lors des
interventions auprès des personnes identifiées sur le terrain. Il est
important de noter que toutes les données statistiques se réfèrent à la
situation initiale des individus, au moment de la première rencontre avec
les équipes,  et reposent par conséquent sur du déclaratif.

Afin d’assurer une lecture plus représentative et comparative, les
résultats sont exprimés en pourcentages plutôt qu’en valeurs absolues.
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LA MPU EN 2024 c’est :
Une équipe pluridisciplinaire sur le terrain : 2 travailleuses sociales, 2
infirmières, 2 chauffeurs-accueillants sociaux, 1 psychologue, 1
facilitatrice sur le sujet des violences basées sur le genre (VBG) mais
aussi 1 coordinatrice d’équipe et 1 coordinatrice de projet.

Une présence du lundi au vendredi de 9h à 16h.

Des interventions en rue, au centre Amel de Haret Hreik et sur les
lieux d’habitation des personnes. 

L’assurance de  prises en charges médicales, sociales,
psychologiques et suite à des  violences basées sur le genre (VBG)
pour les enfants et les jeunes en situation d'exclusion et de leurs
familles à Beyrouth et dans sa banlieue sud.
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Les besoins identifiés sont:

EN 2024 LA MPU A RÉALISÉ À BEYROUTH ET
DANS SA BANLIEUE SUD : 
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Primaires

 l’accès à l’éducation 

Psychosociaux 

l’aide pour les
démarches légales 

comme l’accès à la nourriture,
aux soins, aux médicaments et
aux vaccins, à une mise à l’abri

pour l’accès aux droits mais
aussi lors des situations de
violences (dont VBG) ou de
vécus traumatiques ;

notamment pour l’obtention de
documents administratifs

237 

677 181 
1178 6

7555 21 7
maraudes réparties

sur les deux
équipes

orientations vers
des centres Amel ou

partenaires

familles ont bénéficié
de distributions de

vêtements 

sessions de sensibilisation 
sur les thématiques de l'hygiène

personnelle, l’allaitement, la malnutrition,
la sécurité physique des enfants ainsi
que la gestion du stress et comment
faire face aux traumatismes vécus. 

journées récréatives
organisées pour 79

enfants

interventions
médico-sociales

enfants âgés de 0 à 14 ans
ont été vaccinés en 2024
dans la banlieue sud de

Beyrouth 

personnes ont été
sensibilisées à la
thématique de la

vaccination



Le contexte de première rencontre des enfants
et adultes en situation de rue
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CONTEXTE DE LA PREMIÈRE RENCONTRE

À travers ses maraudes quotidiennes, l’équipe rencontre les enfants
et leurs familles dans la rue (76% des rencontres). Dans le cas
d’enfants non accompagnés, l’équipe contacte les parents par
téléphone quand cela est possible, puis effectue des visites à
domicile afin d’évaluer la situation familiale, les conditions de vie,
proposer les services nécessaires et obtenir le consentement
parental pour travailler avec les enfants. Il arrive également que les
parents présentent spontanément leurs voisins à la MPU lors de ces
visites, alors que ceux-ci n’étaient pas initialement ciblés (13% des
rencontres). En 2024, plusieurs freins opérationnels ont été constatés
dans les activités d’aller-vers. D’une part, le contexte sécuritaire dans
la banlieue sud ne permettait pas toujours à l’équipe de s’y rendre.
D’autre part, parmi les enfants nouvellement rencontrés travaillant à
Beyrouth, beaucoup refusaient de fournir une adresse, le lien de
confiance avec l’équipe étant  relativement récent.

Finalement, 3 % des premières rencontres ont eu lieu par téléphone.
En effet, il arrive qu’un enfant en situation de rue ou un membre de sa
famille transmette à l’équipe les coordonnées d’un autre enfant en
situation de rue, d’un membre de sa famille ou d’une autre personne
en situation de vulnérabilité. L’équipe contacte dans un premier temps
cette personne par téléphone afin de s’assurer de ses besoins et de
ses critères d’éligibilité (enfant en situation de rue ou membre de la
famille d’un enfant en situation de rue), avant de fixer un rendez-vous.  

En rue
76.8%

A domicile
13.1%

Centre amel/autre
7.1%

Par téléphone
3%



 Le contexte de la première rencontre
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On peut noter une forte différence des lieux de première rencontre en
fonction du sexe. Les garçons, jeunes hommes et hommes sont les
principaux soutiens financiers au sein du foyer et donc travaillent
beaucoup en rue, lieu où la MPU les rencontre pour la première fois, à
hauteur de 85 %. 
Les chiffres sont légèrement plus nuancés pour les filles, jeunes femmes
et femmes, et même si elles sont majoritairement rencontrées dans la
rue (64%), elles sont aussi vues à 20% à domicile. Cette dynamique
reflète des rôles genrés au sein du ménage. En effet, jusqu’à un certain
âge, les filles sont associées à la mendicité ou à la vente informelle et
une fois mère ou plus âgées, elles sont assignées à des tâches en lien
avec la vie domestique. En 2023, elles n'étaient que 49% à être
rencontrées en rue pour la première fois et 32% à domicile. 
En se penchant sur les lieux de rencontre des 0-5 ans, les données de
2024 montrent que la majorité et tous sexes confondus, est désormais
rencontrée dans l’espace public (64%) alors qu’en 2023, la majorité des
enfants de cette tranche d’âge étaient identifiés au domicile (56%). Les
réalités des enfants et des jeunes en situation de rue à Beyrouth
diffèrent de celles observées dans la banlieue sud, en effet, la
dynamique de la capitale attire un nombre plus important d’enfants en
situation de rue, y compris les plus jeunes accompagnant leurs parents,
frères ou sœurs. En raison de la forte activité socio-économique de la
capitale, de l’affluence quotidienne, les enfants sont davantage exposés
à divers risques, notamment la violence, la consommation de drogues et
l’influence de groupes de rue et l'exploitation infantile.

En rue
85%

A domicile
9%

Par téléphone
2%

En rue
64%

A domicile
20%

Centre amel/autre
11%

Par téléphone
5%

Contexte de première rencontre 
avec les garçons et les hommes

Contexte de première rencontre 
avec les filles et les femmes



Qui sont les personnes rencontrées à Beyrouth
et dans sa banlieue sud

 Âge et sexe

En 2024, sur l’ensemble des 1250 personnes accompagnées à Beyrouth
et dans sa banlieue sud, la MPU a rencontré 42 % de femmes et de filles
ainsi que 58 % d’hommes et de garçons. À titre de comparaison, en
2023, les personnes rencontrées dans la banlieue sud étaient
majoritairement des hommes et des garçons, à hauteur de 61 %, tandis
que les femmes et les filles représentaient seulement 39 %. Cette
augmentation peut s’expliquer par la dégradation continue de la
situation économique qui a entraîné une augmentation du nombre de
jeunes filles et de femmes présentes dans la rue pour participer aux
activités génératrice de revenus, mais aussi du fait de  l’intégration d’une
intervenante spécialisée en VBG qui permettait un aller-vers plus ciblé.
Cette hausse ne reflète pas nécessairement une augmentation des cas
de violences, mais plutôt une meilleure capacité d’identification et de
prise en charge, dans un contexte où les jeunes filles en situation de rue
font face à des risques élevés de violences basées sur le genre. 

Masculin
58%

Féminin
42%

Contexte de première rencontre 
avec les garçons et les hommes
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L’intervention de la MPU étant centrée sur les enfants en situations de
rue, 78% des personnes rencontrées sont mineures. Parallèlement,
l’équipe poursuit ses interventions auprès des membres de la famille
des enfants, incluant à la fois des mineurs (frères, sœurs) et des
personnes majeures (parents, grands-parents, etc.) afin d’assurer une
prise en charge globale. Les personnes majeures représentent 22% des
prises en charge en 2024.

Dans de nombreux cas, les enfants identifiés dans la rue sont non
accompagnés au moment de la rencontre. L’implication parentale varie
fortement selon les contextes : certains parents se montrent peu
intéressés ou refusent toute intervention, certains manifestent un
intérêt uniquement dans le cadre d’un accompagnement médical,
notamment lors des orientations et accompagnements vers les centres
de santé primaire d’Amel. Dans la banlieue sud de Beyrouth comme dans
la capitale, les parents ont parfois tendance à se tenir à distance de
leurs enfants dans l’espace public, ce qui influence la dynamique
d’intervention. En ce sens, le lien établi avec les enfants est parfois plus
rapide que celui réalisé avec les parents. A Beyrouth, un refus plus
marqué des activités non médicales, telles que les activités récréatives
ou les interventions psychosociales, est fréquemment constaté. Les
efforts déployés auprès des adultes visent principalement à obtenir le
consentement pour travailler avec l’enfant, à expliquer les services
disponibles et à mener des séances de sensibilisation. Par ailleurs, une
part non négligeable des adultes rencontrés en 2024 correspond aux
personnes se rendant directement au centre, soit pour accéder aux
services des centres de santé primaire d’Amel, soit pour bénéficier de
séances psychosociales avec l’intervenante VBG ou la travailleuse
sociale.

Personnes
mineures (0-

17ans)
78%

Personnes
majeures (18 ans

et +)
22%

Répartition de la population
rencontrée selon l’age

Interventions auprès des publics vulnérables de Beyrouth et de sa banlieue sud 



La tendance des dernières années se maintient: la majorité des
personnes accompagnées en 2024 sont des garçons âgés de 6 à 12 ans
(46%). Les enfants âgés de 0 à 5 ans rencontrés par l’équipe MPU sont
généralement accompagnés de leur mère ou d’autres membres de leur
famille, tels que leurs frères et sœurs ainés, et comme déjà noté plus
haut, ils sont cette année vu à 61% en rue lors de la première rencontre,
tandis que 27% le sont à domicile. 

Les enfants âgés de 6 à 12 ans et les adolescents âgés de 13 à 17 ans qui
sont rencontrés par la MPU sont d’abord des garçons. En effet, ces
derniers sont majoritairement rencontrés en rue pour la première fois, et
cela en raison de leur forte implication dans des activités économiques
informelles, telles que la vente ambulante dans la banlieue sud et la
collecte de plastique ainsi que d’autres formes de travail de rue à
Beyrouth. 
Les adultes de 18-25 ans et 26-40 ans sont principalement des femmes
(14% et 16% de femmes contre 2% et 1% d’hommes). En effet, les
hommes de ces tranches d'âge sont souvent au travail, très
fréquemment dans une autre ville ou région du pays, voire même en
Syrie. 
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Répartition de la population rencontrée par âge et sex



En 2024, les personnes syriennes
restent majoritairement le public
rencontré à Beyrouth et sa banlieue sud
(91%). Cependant, le pourcentage de
Libanais rencontrés en rue était de 3 %
en 2023 et est passé à 7 % en 2024. Cela
montre que la situation socio-
économique a également affecté cette
catégorie de la population, poussant
davantage de familles et de jeunes
Libanais vers des stratégies de survie en
rue. La guerre entre septembre et fin
novembre 2024, notamment durant les
attaques menées sur la banlieue sud, a
augmenté le nombre de personnes
habitant et/ou travaillant dans les rues
de Beyrouth. 

61% des personnes non
libanaises ont effectué des
démarches pour être
enregistrées auprès du Haut-
Commissariat des Réfugiés
des Nations Unis (UNHCR).
36% ne sont pas enregistrés
auprès de cette agence
onusienne.
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Nationalité et statut administratif

Syrienne
91%

libanaise
7%

Nationalité des personnes
rencontrées

oui
61%

Non
36%

La personne
ne sait pas

3%

Les personnes non libanaises sont-
elles enregistrées au UNHCR?



82% de la population rencontrée en 2024 possède un titre d'identité,
dont certains sont nécessaires afin d'être enregistré auprès de l’UNHCR,
ces titres peuvent être :

Le certificat de naissance
Le daftar ayle – document d’identité syrien faisant office de livret de
famille ;
Le War’a Kayd al Dares - document d’identification donné par les
autorités libanaises aux personnes considérées comme illégales sur
le territoire.
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Oui
82%

Non
17%

La personne
ne sait pas

1%

Les personees rencontrées ont-elles un titre d’identité?
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Déplacement interne de la population et
réponse de la MPU
En 2024, la guerre au Liban a entraîné le déplacement de milliers de
personnes, dont un nombre important s’est retrouvé à Beyrouth, en
situation de rue, en raison du manque de places dans les centres
d’hébergement. Il est important de noter que parmi cette population
figuraient à la fois des Libanais, n’ayant pas pu accéder aux abris
collectifs saturés, et des Syriens qui n’étaient pas admis dans
certains centres collectifs du fait de leur nationalité. Face à cette
situation, la MPU a réorienté ses priorités et a adapté ses maraudes
quotidiennes afin de répondre aux besoins urgents des personnes
déplacées vivant dans la rue. Les interventions ont inclus la
distribution de vêtements et d’eau, l’orientation vers les centres de
santé Amel, ainsi que des séances de sensibilisation sur l’hygiène
personnelle, la prévention des maladies transmissibles et la gestion
de l’anxiété et du traumatisme.

Par ailleurs, la travailleuse spécialisée en VBG et la psychologue ont
assuré des séances individuelles confidentielles pour les enfants et
les adultes, tandis que des activités récréatives ont été organisées
pour les enfants dans la rue et dans certains centres
d’hébergement. La MPU a également renforcé sa coordination avec
l’équipe santé d’Amel : des médecins ont assuré des consultations et
la prescription de médicaments pour le traitement de maladies
aiguës ou chroniques, tandis que les infirmières de l’équipe MPU
assuraient le suivi, le triage et l’accompagnement des patients.

Après la chute du régime de Bachar al‑Assad, le 8 décembre 2024,
l'UNHCR avait signalé une reprise des retours de personnes
réfugiées syriennes vers la Syrie. Dans un premier temps, il s’agissait
surtout de courts séjours afin d’évaluer les conditions de vie dans
les  zones d’origine des personnes avant de décider d’un éventuel
retour permanent. En parallèle, beaucoup restaient réticents à
retourner en Syrie, craignant pour leur sécurité et devant
l’incertitude de la situation nationale. 



La catégorie «mariage précoce» représente 23 personnes
accompagnées en 2024. Elle regroupe les enfants mineurs au
moment de la rencontre et déjà mariés, ainsi que des adultes se
déclarant mariés avant l’âge de 18 ans. La majorité des adultes
rencontrés se déclarent mariés, représentant 80% des personnes
accompagnées (86% des femmes et 14% des hommes). De manière
générale, parmi les adultes actuellement mariés, une proportion non
négligeable a probablement été mariée précocement durant leur
minorité. Cette transmission intergénérationnelle constitue un
facteur de risque important de reproduction du phénomène,
certains parents ayant exprimé leur intention de marier leurs
enfants, notamment pour des raisons financières.

Face à cela, la MPU a mis en place des séances de sensibilisation
ciblées auprès des familles concernées, en particulier celles ayant
récemment marié ou envisagé de marier leurs enfants. Ces
interventions ont porté sur les conséquences psychosociales,
éducatives et sanitaires du mariage précoce, ainsi que sur les
alternatives possibles en contexte de vulnérabilité économique.
L’équipe a adopté une approche individualisée et contextualisée,
favorisant le dialogue avec les parents, la compréhension des
pressions financières sous-jacentes et l’identification de
mécanismes de protection adaptés. L’accent a été mis non
seulement sur l’information, mais aussi sur la prévention active et
l’accompagnement des familles à risque, afin de limiter la
reproduction du mariage précoce au sein des ménages suivis.
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Vie familiale 

Situation Conjugale des adultes
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Il est important ici de noter qu’il n’existe pas d’âge minimum légal pour le
mariage au Liban et les exigences d’âge minimum varient d’un groupe
confessionnel à un autre. En 2024, les agences onusiennes telles que
UNFPA et UNICEF rapportaient des mariages précoces chez les jeunes
filles adolescentes.

Dans la continuité de 2023, 76% des enfants rencontrés par l’équipe
vivent avec leurs deux parents. Cependant, il a été observé que de
nombreux enfants étaient laissés seuls à Beyrouth et dans la banlieue
sud, et que leurs parents continuaient à effectuer des allers-retours
entre la France et la Syrie,  laissant davantage les enfants livrés à eux-
mêmes. 
Parallèlement, tout au long de l'année 2024, de nombreux enfants et
jeunes ont quitté la Syrie pour le Liban afin de soutenir
économiquement leurs familles restées dans leurs villages syriens,
vivant temporairement avec des amis ou des membres de la famille
élargie installés au Liban. Ces tendances sont également influencées
par l’histoire récente du Liban. Du fait de la crise économique en 2019 et
de la guerre de 2024, de nombreuses personnes syriennes ont quitté
leurs habitations autour de Beyrouth pour se rendre dans des zones
comme Akkar (Nord-Liban) ou la Bekaa afin de trouver du travail
(notamment dans l’agriculture) , laissant derrière elles leurs enfants qui
ont dû trouver un refuge temporaire auprès de la famille élargie ou
d’amis pour survivre. Ces changements démontrent la diversité et la
vulnérabilité des configurations familiales des enfants en situation de
rue, et soulignent l’importance pour la MPU d’adapter ses interventions
à différents contextes familiaux et socio-économiques.

Contexte familial de vide des enfants mineurs rencontrés en 2024
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En dehors de ce groupe majoritaire, 8 % des enfants vivent dans des
foyers monoparentaux dirigés par la mère, généralement en raison du
départ ou du décès du père. Plus rarement, seulement 2 % vivent avec
leur père seul. Enfin, 11 % des enfants relèvent de la catégorie « autres »,
englobant ceux vivant avec des membres de la famille élargie (oncles,
tantes, grands-parents, frères ou sœurs aînés), et ceux dont l’un ou les
deux parents sont encore vivants mais absents du foyer.

En 2024, la majorité des réfugiés syriens vivant dans les camps au Liban
résident dans des logements précaires : 68 % des personnes
rencontrées par la MPU vivent dans des structures temporaires,de type
construction de fortune, ou dans des “appartements”. Les logements de
type « appartement » restent extrêmement  précaires. Ils sont souvent
très petits, insalubres, construits en dur mais inachevés, avec des
équipements essentiels manquants tels que fenêtres, isolation, eau
courante ou électricité. 

Photos de l'équipe MPU, camps informels autour de Beyrouth

Quelles sont les conditions de vie des
personnes rencontrées
Habitat
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Ces logements, souvent construits illégalement, sont proposés à des
loyers très faibles et non-régularisés. Cette situation est
particulièrement critique dans les camps de réfugiés de Beyrouth,
notamment à Sabra et Shatila, où les conditions de vie sont dégradées
du fait de la surpopulation, du manque de ressources et d’un
environnement sanitaire difficile. Ces éléments sont aussi identifiables
dans les camps informels de réfugiés autour de Beyrouth. En 2024, la
MPU poursuit ses interventions auprès des familles habitant ces camps
pour proposer des services socio-médicaux, des distributions de
vêtements et des kits d'hygiène ainsi que des médicaments. En effet, ce
type de distribution contribue, entre autres, à réduire les risques
sanitaires, notamment les épidémies et les maladies cutanées, auxquels
les enfants en situation de rue et les membres de leurs familles sont
particulièrement exposés, du fait de conditions de vie dégradées et
d’une exposition quotidienne aux déchets.
 Les interventions et distribution se font soit à l'extérieur des camps,
soit en rue où les familles travaillent, soit au centre d’Amel pour des
raisons de sécurité.

L’escalade de la guerre en septembre 2024 a considérablement dégradé  
les conditions de vie dans les camps, accentuant la surpopulation, la
pauvreté, la précarité des logements et les risques sanitaires pour les
populations réfugiées.

Le camp de Sabra et Chatila, Arcaid Images

https://www.alamyimages.fr/les-camps-de-refugies-palestiniens-de-sabra-shatila-a-beyrouth-ont-ete-le-berceau-des-celebres-massacres-de-1982-image415361392.html?imageid=5A314E28-81F3-4C38-9443-BDB69427298C&pn=1&searchId=5eec66688618bdc914e5dd91b22f7b40&searchtype=0
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Le graphique montre que la majorité des personnes rencontrées n’ont
jamais été scolarisées (58 %). Parmi celles ayant suivi une éducation
formelle, la plupart se trouvent dans les années du niveau  primaire. Ces
chiffres révèlent un fort décrochage scolaire dès les premières années
de scolarisation et mettent en évidence que l’intégration des enfants en
situation de rue dans le système éducatif reste limitée, principalement
confinée aux cycles primaires. Cette situation s’explique principalement
par des contraintes économiques, qui poussent garçons et filles à
intégrer précocement des activités génératrices de revenus pour
soutenir leur famille. Il a été observé que 82% des garçons et hommes
ont été scolarisés du grade 1 à 4, contre seulement 18% des filles et
femmes, mettant en évidence un accès nettement plus limité à
l’éducation pour ces dernières. Les inégalités de genre constituent l'une
des principales causes : dans certaines familles, lorsque les ressources
sont limitées, la scolarisation des garçons est privilégiée au détriment de
celle des filles, en raison de normes sociales et culturelles qui persistent.
Des facteurs sociaux jouent également un rôle important, notamment
pour les filles, exposées à des normes de genre restrictives, à des
responsabilités domestiques accrues ou à des mariages précoces. À
cela s’ajoutent des obstacles administratifs (absence de documents
officiels), des déplacements répétés liés aux crises, ainsi que des
difficultés psychosociales et des retards scolaires qui rendent la
réintégration et le maintien dans le système éducatif particulièrement
complexes.

Niveau Scolaire 

Niveau d’éducation formelle des personnes agées de 6 ans et plus
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Parmi les enfants et jeunes de 0 à 17
ans rencontrés par la MPU en 2024:

75% sont des mineurs avec une
activité génératrice de revenu,
montrant que la majorité des
enfants rencontrés sont
impliqués dans une forme de
travail. Cette situation présente
une forte répartition genrée : 56
% des mineurs travaillant sont
des garçons contre 19 % de
filles.
17% sont des mineurs sans
activité génératrice de revenu.
8% n’ont pas répondu à la
question sur cette situation 

Ces données confirment que l’implication des mineurs dans des
activités génératrices de revenus constitue la triste règle plutôt que
l’exception. La forte surreprésentation des garçons s’explique en partie
par des normes sociales qui les exposent davantage au travail de rue
visible (vente ambulante, collecte de plastique, nettoyage de vitres),
tandis que le travail des filles reste souvent moins visible ou davantage
confiné à des activités informelles familiales. Toutefois, bien que leur
proportion globale soit plus faible, la présence de filles dans des
activités génératrices de revenus est plus fréquemment observée à
Beyrouth qu’en banlieue sud. Cette différence peut s’expliquer par des
dynamiques urbaines distinctes, une plus grande diversification des
stratégies de survie dans la capitale, ainsi qu’une pression économique
accrue qui mobilise progressivement l’ensemble des membres du foyer,
y compris les adolescentes. Filles ou garçons, l’observation faite par les
équipes depuis le début du projet est que les mineurs sont en risques
accrus d’exploitation, que ce soit de la part des familles ou des
personnes qui les emploient, et que cela les expose indubitablement à
de nombreuses formes de violences.

Activités génératrices de revenus et sources de
revenus

Les mineurs de 0-17 ans impliqués dans du travail

Impliqués
75%

Non impliqués
17%

Pas de réponse
8%



Interventions auprès des publics vulnérables de Beyrouth et de sa banlieue sud 

Les enfants rencontrés par la MPU effectuent diverses tâches, souvent
dans des conditions précaires et exposées à des risques physiques et
sociaux. Les proportions observées en 2024 sont les suivantes :

La majorité des enfants restent impliqués dans des formes de travail
informel, souvent dangereuses et non réglementées. Les trois grandes
catégories d’exploitation des enfants sont  la collecte de
déchets/plastique (50%), la mendicité (23%) et la vente informelle de
petits objets comme des fleurs, mouchoirs, bouteilles d’eau, sucreries,
etc (16%). La catégorie autre inclut le lavage de voiture, le travail
journalier, etc., et représente 11%. 

Au niveau des familles, 96% des familles rencontrées déclarent que leur
survie économique dépend majoritairement d’un revenu quotidien et
donc incertain, souvent pénible, incluant aussi bien la collecte de
déchets et plastiques que la vente en bord de route ou la mendicité.
Seulement 1.5% des foyers vit d’un revenu mensuel, considéré comme
revenu stable et 2.5% n’ont aucun revenu. 

La méthode de l'aller-vers reste donc le meilleur moyen pour rencontrer
les enfants et les jeunes qui sont contraints de travailler, et sans la MPU,
ce public, vulnérable économiquement et socialement, ne pourrait se
rendre dans les centres et permanences en vue de bénéficier d'une offre
de service adaptée. La MPU permet ainsi ce lien de première ligne, qui
par la suite permet un accompagnement des enfants et jeunes en rue,
puis vers les centres ou les partenaires selon les besoins. 

Types de travaux réalisés par les enfants et jeunes

Collecte de
déchets et de

plastiques
50%

Mendicité
23%

Vente
16%

Autre
11%
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L’escalade du conflit en 2024 et les enfants des
rues

L'année 2024 s'est achevée par l'escalade du conflit avec Israël. En
septembre, l'armée israélienne a étendu ses frappes à l'ensemble du
pays, dont Beyrouth et sa banlieue sud. Ces bombardements survenus à
partir de septembre 2024 ont aggravé la situation des enfants des rues,
alors qu'ils étaient déjà parmi les plus vulnérables. Dans un contexte
socio-économique déjà fragile, cette montée de violence a accru la
fragilité des populations accompagnées par la MPU, avec des
répercussions importantes tant sur le plan socio-économique que
psychologique. Un fragile cessez-le-feu a été mis en place à partir du 27
novembre mais les attaques israéliennes, moins intenses et frappant
principalement le sud Liban, n’ont pas cessé et sont restées quasi
quotidiennes.

Les enfants suivis par la MPU, déjà privés d’un cadre de vie stable, ont
subi les conséquences directes de ces crises :

les attaques aériennes et les évacuations massives ont laissé les
enfants en situation de rue et leurs familles sans possibilité de mise à
l’abri (car la plupart des refuges pour personnes déplacées internes
n’accueillaient pas de familles non Libanaises). Ces familles restaient
alors sans protection, parfois séparées de leurs rares réseaux de
soutien comme leurs familles, personnes proches et de leurs
communautés.

En raison des déplacements forcés et des conditions de vie précaires
lors de l’escalade du conflit, les enfants des rues ont connu une rupture
de suivi et/ou un accès très limité aux soins de santé ainsi qu’aux
interventions psychosociales. A cela s’ajoute la réorganisation de
nombreux services de soin dont les activités ont été suspendues ou
dont les horaires d’accès ont été modifiés, augmentant les difficultés
d’accès pour ce public souvent peu informé.

Exposition aux violences de la guerre et aux déplacements

Difficulté de l'accès aux soins et au soutien psychosocial
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confrontés à la violence d’un conflit, aux déplacements, à la peur
constante et à la perte de repères, ces enfants ont présenté des signes
accrus de détresse émotionnelle, tels que l’anxiété, la tristesse ou des
comportements régressifs.

la fermeture des écoles publiques et des activités d’éducation
informelles, transformées pour la plupart en refuges collectifs, et la
nécessité de subvenir à leurs besoins quotidiens les éloignent encore
davantage de toute possibilité de scolarisation.

Entre septembre et décembre 2024, face à l’escalade du conflit et aux
déplacements massifs de population, la MPU a adapté de manière
significative son organisation et ses modalités d’intervention. Les
maraudes ont été ajustées en fonction des zones de regroupement des
personnes déplacées, avec une présence renforcée auprès des familles
vivant dans la rue ou dans des abris informels, souvent exclues des abris
collectifs. Les activités ont été centrées sur la réponse d’urgence :
distribution de vêtements et d’eau, orientation et accompagnement vers
les centres de santé d’Amel, sensibilisation à diverses thématiques, et
soutien psychosocial.
Parallèlement, l’équipe a maintenu un contact régulier par téléphone
avec les enfants et familles déjà suivis, y compris ceux qui avaient quitté
leurs zones habituelles de vie ou qui étaient retournés en Syrie, afin
d’assurer un suivi à distance, une orientation et un soutien continu
lorsque possible.
Au cours de l’année, l’intervention de la MPU a évolué face à la
détérioration socio-économique, aux dynamiques de déplacement liées
au conflit et aux transformations des structures familiales.
L’élargissement de la zone d’intervention à Beyrouth, le renforcement de
l’équipe (notamment en VBG et en soutien psychologique) et l’adaptation
des modalités d’intervention ont permis d’identifier davantage de
situations de vulnérabilité, en particulier chez les enfants et les
adolescentes impliquées dans des activités génératrices de revenus et
exposées à de multiples risques. Dans un contexte marqué par
l’insécurité, la précarité, les ruptures scolaires et l’instabilité
administrative, la MPU a maintenu une réponse adaptable et centrée sur
l’enfant, assurant ainsi la continuité du suivi et une présence auprès des
personnes les plus vulnérables.

Impact psychologique profond

Rupture éducative quasi totale
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